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XIII. ELIMINATION DE TOUTES LES FORMES D’INTOLERANCE ET DE
DISCRIMINATION FONDEES SUR LA RELIGION OU LA CONVICTION

1. La Sous-Commission a examiné le point 12 de l’ordre du jour à ses 28ème

et 34ème séances, les 21 et 24 août 1995.

2. Pour l’examen de cette question, la Sous-Commission était saisie des

documents suivants :

Note verbale datée du 9 juin 1995 adressée au Président de la

Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la

protection des minorités par la Mission permanente de la République

fédérative de Yougoslavie auprès de l’Office des Nations Unies à Genève

(E/CN.4/Sub.2/1995/40);

Note verbale datée du 8 août 1995 adressée au Président de la

Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de

la protection des minorités par la Mission permanente de la République

d’Albanie auprès de l’Office des Nations Unies à Genève

(E/CN.4/Sub.2/1995/46 et Corr.1).

3. Au cours du débat général sur le point 12, des déclarations ont été

faites par Mme Chavez (28ème) et M. Fan (34ème).

4. La Sous-Commission a également entendu des déclarations des représentants

des organisations non gouvernementales suivantes : Association du monde

indigène (34ème), Association internationale des avocats et juristes juifs

(34ème), Comité interparlementaire pour la sécurité et la coopération

européennes (34ème), Fédération internationale des droits de l’homme (34ème),

Fédération mondiale des associations pour les Nations Unies (34ème), Freedom

House (34ème), Libération (34ème), Mouvement international contre toutes les

formes de discrimination et de racisme (34ème), Organisation internationale

pour le développement de la liberté d’enseignement (34ème) et Pax Christi

International (34ème).

5. L’observateur du Viet Nam a fait une déclaration équivalant à l’exercice

d’un droit de réponse (34ème).
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